CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  fc 


RAPPORT 

FAIT 

par  portiez,  ' 

A JJ  nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
comptabilité  nationale  , 

SvA  le  travail  de  la  comptabilité  nationale^  en  Van  7; 

I. 

Séance  du  14  vendémiaire  an  8.  ^ 


Citoyens  représent  ans, 

Votre  commission  de  surveillance  de  la  comptabilité  nationale 
vient  vous  présenter  , par  mon  organe  , le  résultat  des  travaux  de 
la  comptabilité  nationale  depuis  le  premier  vendémiaire  an  7 , jus- 
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qu’au  premier  vendémiaire  an  8.  Elle  satisfit  l’annéé  dernière  à ce 
devoir  , en  remontant  dans  son  travail  jusqu’au  4 brumaire  an  4" 
La  commission  sera  aujourd’lmi  très-succincte  et  très-précise  dans 
son  exposé  , d’abord  parce  que  les  élémens  de  son  rapport  idont  pu 
lui  être  remis  que  depuis  le  premier  vendémiaire  , le  sixième  jour 
complémentaire  devant  se  trouver  compris  dans  le  compte  de  l’an  7 
dont  il  fait  partie  j en  second  lieu , parce  qu’il  vous  sera  fait  un 
rapport  général  sur  les  opérations  de  la  comptabilité  nationale 
depuis  l'organisation  du  régime  constitutionnel  , c’est-à-dire  , 
depuis  le  premier  nivôse  an  4*  Le  rapport  général  est  la  consé- 
quence de  votre  arrêté  du  ad  fructidor  dernier  concernant  les 
divers  renseignemens  demandés  à la  comptabilité  Nationale  , et 
sur  laquelle  il  vous  a été  envoyé  un  mémoire  dont  vous  avez 
ordonné  l’impression  le  9 de  ce  mois.  Ces  diverses  circonstances 
nous  imposent  la  loi  de  nous  circonscrire  dans  des  bornes  limitées, 
pour  ne  pas  fatiguer  inutilement  votre  attention. 

Cependant  il  seroit  désirable  que  votre  commission  pût  présenter 
les  résultats  des  dépenses  depuis  le  régime  constitutionnel , ou  du 
moins  depuis  l’origine  de  la  révolution.  Ces  comptes  présenteroient 
nn  intérêt  plus  grand  peut-être , parce  qu’ils  appartiennent  à des 
époques  qui  nous  touclient  de  plus  près  , et  sur-tout  parce  que  y 
parmi  ces  époques  plusieurs  sont  fameuses  par  de  trop  scandaleuses 
dilapidations.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  sans  doute  où  l’emploi 
des  sommes  destinées  à alimenter  le  trésor  public  pendant  et  depuis 
la  révolution  la  pkis  longue  et  la  plus  étonnante  dont  les  fastes 
de  l’histoire  fassent  mention , sera  mis  sous  les  yeux  du  peuple  5 
mais  il  est  réservé  à nos  successeurs  de  vous  intéresser  par  ces  im- 
portans  résultats. 

Pour  nous  , réduits  encore  à vous  occuper  de  la  comptabilité 
ancienne  , nous  tâcherons  du  moins  de  ne  pas  fatiguer  votre 
attention  par  des  détails  arides.  Ils  sont  intéressans  , il  est  vrai  , 
par  leur  nature,  puisqu’ils  se  lient  à l’ordre,  à l’économie  publi- 
que j mais  peu  rians  à l’imagination  nous  ne  terminerons  pas  ce 
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rapport  sans  vous  avoir  parlé  de  la  comptabilité  cojastitutionneilé 

et  intermédiaire. 

Citoyens  représentans  , tonte  la  série  des  travaux  de  la  compta- 
bilité nationale  a passé  successivement  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif.  La  commission  de  surveillance  de  comptabilité  du  Conseil 
des  Anciens  a fait , en  floréal  an  5 , par  l’organe  de  Poullain- 
Grandprey,  alors  membre  de  ce  Conseil,  un  rapport  très-détaillé 
qui  analyse  toutes  les  branches , les  travaux  et  les  résultats  de  la 
comptabilité  nationale  depuis  l’origine  jusqu’à  cette  époque.  La 
commission  des  Cinq- Cents  a présenté  , dans  un  rapport  que  j’ai 
eu  riionneur  de  lui  faire  à la  séance  du  14  nivôse  an  7,  les  prin- 
cipaux traits  du  même  tableau  général,  depuis  le  premier  nivôse 
an  4 , et  l’â.  continué  jusqu’au  premier  vendémiaire  an  7. 

Saisir  l’ensemble  des  opérations  avec  précision  5 rapprocher  et 
comparer  les  tableaux  partiels  adressés  à diverses  époques  ; déve- 
lopper le  mécanisme  et  l’idiome  technique  de  ces  sortes  de  nomen- 
clatures î y distinguer  le  nombre  des  comptes  d’avec  celui  des 
exercices  j marquer  les  degrés  d’avancement  du  travail  sur  les  un& 
et  sur  les  autres  ; enfin  combiner  une  foule  d’élémens  qui  doivent 
entrer  dans  la  composition  du  tableau  général  et  complet  de  la 
comptabilité  ancienne  ; tel  sera  l’objet  et  la  matière  d’un  rapport 
qui  sera  fait  en  exécution  de  votre  arrêté  du  i3  fructidor, 
dernier. 

Le  présent  rapport  n’ayant  donc  pour  objet  que  les  travaux  de 
l’an  7 , nous  nous  bornerons  là.  Néanmoins  pour  répandre  plug 
d’intérêt,  et  sur- tout  pour  mettre  le  Conseil  plus  à portée  déjuger 
les  travaux  de  l’année  , nous  les  comparerons , dans  les  calculs  de 
chacune  des  parties  , avec  les  travaux  des  années  précédentes  ^ 
depuis  le  régime  constitutionnel , prises  dans  leur  ensemble. 

Représentans  du  peuplé  , si  les  états  de  trimestre  eussent  été 
distribués  tous  les  trois  mois,  au  Corps  législatif,  ainsi  que  cela 
s’étoit  pratiqué  plusieurs  fois  , et  comme  l’avoit  demandé  votre 
conamission  de  surveillance , alors  chaeufl.  des  membres  eût  été  à 
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portéô  de  snivrô  îes  opérations  de  la  conlptabilité  ; et  réunissant 
ces  états  de  trimestre  à l’état  général  précédemment  distribué  , il 
auroit  pu  embrasser  l’ensemble  et  suivre  les  détails.  Mais  le  Conseil 
s’est  borné  à renvoyer  à la  commission  de  surveillance. 

Beprésentans , pour  pouvoir  apprécier  l’étendue  des  travaux  de 
la  comptabilité  nationale , embrassons  d’un  coup  - d’oeil , s’il  se 
peut , l’étendue  de  la  carrière  parcourue  et  de  celle  qui  reste  à 
parcourir 5 or,  la  comptabilité  ancienne  jusqu’au  premier  vendé- 
miaire an  8 ofï're  dans  la  masse  totale  i2.f6y4  comptes,  cornpre- 
nans  17,456  exercices.  ( Voyez  len®.  !««■.  ) De  ces  comptes  5, 618  ont 
été  définitivement  arrêtés  j ils  comprennent  7,o53  exercices. 

La  masse  restante  au  }>remier  vendémiaire  an  8 est  de  7,064 
comptes,  comprenans  io,4<^3  exercices j savoir. 

Non  qirésentés. 

Comptes. 

784. 

, . ' A vérifier  et  en  cours  de  vérification  ► 

Comptes.  Exercices* 

I 

2,427*  2,912. 

Vérifiés,  mais  non  encore  en  état  d’être  arrêtés. 

Comptes.  Exercices. 

1,801.  2,266. 

Arrêtés  proyisoiremênt. 

Exercices. 


Exercices. 

2,933. 


Comptes. 

2,062. 


2,292. 


Pour  ftigcr  de  la  nature  de  ces  difïerens  travaux  , et  approfondir 
la  matière  , il  est  utile  d’entendre  les  commissaires  eux-menies  : 

« Dans  ces  tableaux  , on  a distingué  le  plus  exactement  possible 
les  comptes  d’avec  les  exercices , distinction  souvent  difficile  en  ce 
que  des  comptes  embrassent  plusieurs  exercices  , que  uice  versa 
il  y a quelquefois  plusieurs  comptes  pour  un  seul  et  même  exercice 
et  que  les  lois  ont  permis  aux  comptables  de  cumuler  plusieurs 
exercices  ou  plusieurs  comptes.  On  n’a  pu  également  indiquer  qu’à 
peu  près  et  par  conjecture,  sur  quelques  parties,  le  nombre  dei 
comptes  non  présentés  encore  , et  qui  pourtant  font  partie  de  la 
masse  , puisqu’ils  doivent  tôt  ou  tard  arriver.  La^ recherche  et  la 
poursuite  de  ces  comptes  exigent  d’ailleurs  des  soins , du  travail 
des  diligences  plus  ou  moins  efficaces.  Mais  on  doit  observer , à 
cet  égard  , que  la  plupart  des  comptes  de  cette  espèce  sont  ceux 
anciennement  jugés,  ceux  d’octrois  et  deniers  municipaux,  ceux 
arrêtés  par  les  anciennes  compagnies  de  iinance  ou  administra- 
tions , sur  lesquels  il  reste  des  charges  à lever  , ou  des  débets  à 
apurer.  La  loi  du  28  août  1798  qui  seule  a des  dispositions  sur  les 
apurcmens,  n’y  a pas  fixé  de  délai  positif.  Elle  est  plutôt  facuil 
tative  qu’obligatoire,  et  les  commissaires  de  la  comptabilité  n’ont 
d’autre^  moyen  de  réveiller  et  de  faire  approcher  les  comptables  de 
ces  anciennes  recettes  , leurs  héritiers  et  représentans  actuels , qu’en 
adressant  à la  trésorerie  nationale  des  états  déclaratifs  ou  relevés 
des  charges  ou  débets  pour  les  mettre  en  recouvrement.  Les  pour- 
suites et  recherches  opèrent  alors  des  mcuvemens  plus  ou  moins 
prompts,  des  envois  d’acquits,  des  explications  successives,  et  enfin 
des  apuremens  dont  la  vérification  , le  nombre  et  rachèvement 
sont  nécessairement  indéterminés. 

A l’égard  des  comptes  dont  la  présentation^  non  faite  encore, 
est  exigible  en  vertu  de  lois  coercitives , les  commissaires  la  pour- 
suivent et  l’obtiennent,  au  moyen  des  états  déclaratifs  qu’ils  adres- 
sent aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations 
départementales,  contre  les  comptables  en  retard  de  présentation, 
leurs  héritiers  , ayant  cause  , ou  cautions , dès  qu’ils  peuvent  les 
découvrir. 
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» Enfin  , sur  les  comptes  présentés  et  restans  à finir  , 11  seroit  trop 
long  de  préciser  ici  les  degrés  d’avancement  du  travail , et  l’on  n’a 
pu  que  désigner  en  nombre  , ceux  vérifiés  , mais  qui  exigent  encore 
des  justifications  et  des  préparatifs  ; ceux  à vérifier  ou  en  cours  de 
vérification  j ceux  arrêtés  provisoirement.  Tous  ont  encore  besoin 
d’opérations  ultérieures  , et  l’état  en  change  tous  les  jours  à mesure 
qu’elles  avancent.  Ceux  même  arrêtés  définitivement  laissent  encore 
après  eux  des  suites  , des  débets  à solder  , des  charges  à remplir  , 
des  décharges  finales  à délivrer, 

» Ce  n’est  sans  doute  que  des  comptes  arrêtés  définitivement  que 
l’arrêté  du  2.3  fructidor  a entendu  parler,  en  demandant  par  apperçu  y 
l’état  des  comptes  'uérijiés  et  restans  a verîjler . Car  le  travail,  comme 
on  le  voit , ne  consiste  pas  seulement  en  vérifications , mais  encore 
en  diverses  opérations  , les  unes  préparatoires , et  les  autres  subsé- 
quentes 5 telles  que  recherches  et  diligences  contre  les  comptables 
en  retard  de  présentation  j décisions  préalables  , renseignemens  et 
observations  d’instruction  sur  les  comptes  présentés  j examen  et 
discussion  des  débats  ; réponses  et  réclamations  sur  ceux  arrêtés 
provisoirement  ; poursuites  à faire  diriger  sur  ceux  qui  , arrêtés 
définitivement,  se  trouvent  en  débets  ou  à apurer  j décharges 
définitives  à donner  à ceux  qui , constitués  reliquataires , ont  soldé 
leurs  débets  , ou  satisfait  aux  charges  qui  leur  étoient  imposées  j 
décharges  générales  à ceux  qui  , ayant  plusieurs  comptes  , plusieurs 
genres  de  comptabilité , ont  besoin  d’avoir  la^  balance  des  ava^ce5 
sur  les  uns  , des  débets  sur  les  autres  , et  un  résultat  total. 

» Par  suite  encore  des  arrêtés  provisoires  et  définitifs  , ou  durant 
le  cours  des  vérifications , il  y a souvent  des  mains-levées , res- 
trictions ou  translations  des  oppositions  nationales  , et  autres  actes 
conservatoires  formés  sur  les  biens  des  comptables  , soit  à raison 
de  leurs  débets  présumés  ou  constatés  , soit  à raison  des  réserves 
d’indemnité  complémentaire  , s’il  y a lieu  , pour  les  versemens  faits 
tardivement , en  espèces  différentes  de  celles  de  la  recette  , ou  en 
assignats  et  mandats  dépréciés  ; objet  intéressant  sur  lequel  les 
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commissaires  ont , dès  long-temps  et  plusieurs  fois  , appelé  une 
décision  positive  , sans  laquelle  jusque-là  leurs  arrêtés  , même  dé'- 
fini  tifs , ne  sont  réellement  que  provisoires  et  subordonnés  à un 
décompte  final. 

5»  Enfin  les  commissaires  ont  encore  , comme  accessoires  de  la 
]Dartie  des  comptes  , d’autres  fonctions  et  attributions  , telles  que 
la  vérification  des  liquidations  de  la  dette  publique.  Celle  des 
quatre  parties  de  rentes  est  finie  5 celle  du  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie se  suit  activement  ; celle  du  directeur-général  de  la  liqui- 
dation attend  la  cessation  d’une  exception  qui  , sous  prétexte  de 
la  réunir  avec  lès  comptes  , à la  trésorerie , en  a suspendu  l’envoi 
et  soustrait  la  vérification  à la  comptabilité  nationale.  Celle-ci  a 
proposé  ses  observations  à cet  égard  au  Corps  législatif,  ainsi  que 
sur  le  mode  de  vérification  et  de  responsabilité  des  divers  liqui- 
dateurs établis  par  les  lois  des  2.4  frimaire  et  2 messidor  an  6. 

» Il  est  d’autres  travaux  encore  pour  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité , tels  que  les  certificats  de  radiation  des  quittances  de 
finance  , les  certificats  d’origine  des  rentes  et  créances  sur  l’État 
dont  ils  ont  les  titres  et  vérifié  les  liquidations  ; d’autres  certificats 
de  toutes  espèces  pour  pensions  , secours  , durée  de_  services  3, 
extraits  de  pièces  et  renseignemens  à fournir  aux  liquidateurs  et 
administrations  3 rassemblement  et  classement  de  papiers  dans  leurs 
archives  5 correspondance  avec  les  autorités , les  comptables  , etc. 

Cependant , les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  doi- 
vent l’observer  3 cette  multiplicité  de  travaux  à suivre  3,  cette  masse 
apparente  de  comptes  ou  d’exercices  sur  lesquels  il  reste  à opérer, 
ne  doit  pas  faire  illusion  , ni  laisser  croire  que  la  masse  restante 
soit  assez  forte  pour  les  empêcher  de  se  livrer  dès-à- présent  à 
d’autres  travaux.  Plusieurs  parties  du  travail  actuel  sont , comme 
on  l’a  dit , déjà  avancées  3 la  plupart  des  matériaux  nécessaires 
sont  réunis  et  élaborés  3 presque  tous  les  comptes  particuliers  j 
élémens  des  comptes  généraux , qui  sont  les  plus  difficiles  et  les 
plus  importans,  sont  ou  vérifiés  ou  prêts  à l’être.  Enfin  on  apperçoit 


8 


d’assez  près  le  terme  désiré  d’une  carrière  (^ui,  remontant  à 1759, 
sembloit  incommensurable. 

Représentans  du  peuple , vous  savez  que  les  arrêtés  pris  par  la 
comptabilité  nationale  sont  de  deux  sortes  5 les  uns  sont  de  situa- 
tion ou  provisoires,  les  autres  sont  définitifs.  Les  arrêtes  de 
situation  ou  provisoires  ont  été  en  l’an  7 de  81 4-  ( les  N»®.  II 

et  HI.)  Dans  les  trois  années  précédentes,  ils  avoîent  été  de  laSi  (1). 

Le  nomljre  des  arrêtés  définitifs  a été  en  l’an  7 de  887.  Dans 
les  trois  années  précédentes,  ils  s’étoient  portés  à iSad. 

Les  arrêtés  pris  en  l’an  7 , au  nombre  énoncé  ci-dessus , com- 
prennent la  vérification  de  3,591  exercices.  Il  est  inutile  de  répé- 
ter ici  qu’un  seul  arrêté  définitif  contient  souvent  plusieurs  comptes 
ou  exercices. 

Il  est  facile  de  voir  par  ce  simple  exposé , que  le  travail  a été 
soutenu  et  progressivement  accéléré  , puisque  , comparé  à chacune 
des  trois  années  précédentes , il  offre  une  différence  de  plus  de 
moitié. 

Nous  ajouterons  avec  les  commissaires  de  la  comptabilité  que 
le  nombre  effectif  des  arrêtés  de  situation,  et  de  ceux  définitifs, 

f r ' ' J ’ 

est  plus  considérable  qu’ils  ne  l’annoncent , parce  qu’on  n’a  pas 
compris  souvent  dans  les  états  de  trimestre  et  d’année  les  arrê- 
tés de  situation  suivis  d’arrêtés  définitifs  dans  le  même  trimestre,  ni 
d’autres  arrêtés  qui  suivront  ceux  définititifs , tels  que  décharges  géné- 
rales , main-^levées  ou  restriction  des  oppositions  nationales  ré- 
serves et  inscriptioiis  hypothécaires.,  apuremens  finals,  etc. 

Représentans , le  but  de  ces  arrêtés  est  de  constater  l’état  des 
recettes  et  dépenses  des  comptables , et , par  la  balance  qui  s’éta- 
blit 5,  de  découvrir  s’il  a existé  de  la  différence. 


(i)  Je  suppose  toujours  trois  années  complètes  pour  plus  grande  clarté;  cepen- 
dant il  inanquel  trimestre  en  l’an  4 » i’organisatiojti  constitutionnelle  n’ayant 
eu  lieu  qu’en  nivûs«. 
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Le  montant  de  recette  sur  laquelle  la  com|>tablHté  a opéré  pen- 
dant le  cours  de  l’an.  7,  est  de  1^927,2,00,589  f'r.  (1) 

Elle  avoit  opéré , dans  les  années  précédentes  , sur  une  somme 
de  1,585, 743,94*^  Ir*  {^Vo^ez  les  n^s.  II  et  IIL  ) 

Le  total  de  la  dépense  sur  laquelle  portent  les  arrêtés  déilnltlfs 
de  l’an  7 est  de  1,873,083,706  francs,  j 

Savoir,  avant  la  présentation,  de  1,870,813,196  fr. 

Et  en  débets  versés  depuis  la  présentation,  2,271,510  fr. 

Dans  les  années  précédentes , les  débets  versés  depuis  la  pré- 
sentation , réunis  aux  dépensas  avant  la  présentation  des  comptes  > 
forment  la  somme  de  1,670,380,785  fr.  3 savoir  , 


Dépenses  dépuis  la  présentation 1,546, 600,1 44 

Versement  depuis  la  présentation  30,780,641 


Je  viens  de  dire  que  les  recettes  balancées  avec  les  dépenses 
feroient  découvrir  la  différence  entre  les  unes  et  les  autres.  Or 
les  débets  en  l’an  7 , qui  doivent  rétablir  l’équilibre  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes,  sont  de  66,069,116  fr. , de  laquelle  somme 
néanmoins  il  faut  déduire  celle  de  11,952,233  fr. , comprise  pour 
avances  ou  excédant  de  dépenses. 

Indépendamment  des  débets  dont  il  vient  d’être  question  , il 
est  d’autres  débets  provenans  d’anciens  comptes  jugés  ; il  est  aussi 
des  reprises  et  créances  résultantes  des  comptes  arrêtés  par  la 
comptabilité  nationale.  Le  montant  de  l’an  7 est  de  8,777,724  fr»  5 
savoir , 

1°.  En  créances  actives  à recouvrer  par  la  trésorerie 

nationale . 124,^73 

3°.  En  reprises  à recouvrer  par  la  régie  de  l’en- 
registrement   1,074,548 


(1)  Je  continue  de  négliger  les  fractions  de  centimes  ; le  tout,  pour  plus  de 
clarté.  Que  signifieroient  , en  effet,  quelques  centimes  de  plus  ou  de  moins  , lorsque 
1 on  opéré  sur  des  millions , et  même  des  milliards  ? 

Rapport  par  Portiez.  B 
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3».  Enfin  en  débets  constatés  sur  les  ancienscomptes 

jugés  . . • - 

D’autres  débets  de  la  nature  que  l’on  vient 
d’énumérer,  formoient , dans  les  années  prece- 

dentes , la  somme  de  . ’ 

Savoir , , ;:ç 

10.  Créances  adressées  à la  trésorerie  nationale  . ,î,7W,9b 

20.  Reprises  relevées  et  adressées  à la  régie  de  ^ ^ 
l’enregistrement  ^ 

30.  Débets  relevés  et  constatés  sur  d’anciens  comptes  ^ 

jugés  ou  arrêtés 

En  réunissant  la  somme  de  l’an  7 h , j. 

nées  précédentes,  on  trouvera  un  total  de  . . 185,076,171 

en  objets  de  recouvremens. 

Représentans.^lorsclu^leCor^^^^^ 

m™e  o'ri’on  piCpuism  sans  surcharger  le  peuple  de  nouveauit 
Tm^Itl  Certer.  le"  résultat  que  nous  présentons  pourroit  an  pre- 
mier  abord  le  flatter  de  cet  espoir. 

Sans  doute  une  partie  de  ces  recouvremens  doivent  remrer  ^ 
rentreront  au  trésor  national.  Mais  ce  seroit  se  bercer  dune  chi. 
;te  de  croire  que  la  totalité  dût  y parvenir..  En  voici  les 

1«  Une  partie  des  débets  constatés  par  les  arrêtes  de  la  comp- 
tabiUté  natLale  doit  disparoître  lors  de  la  compensation  qui  » 
.Sa  faite  avec  les  avances  d’autres  parties  de  comptabilité  de  mem. 
nature  , dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  arrêtes.  ^ 

2<i..  T.es  débets  constatés  sur  les.  comptes,  juges  par  es  ci  - evant 
chambres  des  comptes  ue  présentent  pas  un 
qu’ils  s’aflbiblissent  et  souvent  disparoissent  par  a m 
pièces  libératoires  que  les  redevables  produisent  en  apurement. 

" lea  objets  de  recouvrement  dont  il  s’agit  ne  s’apurent  que  suc- 
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cessîvement,  soit  par  compeusation  avec  les  avances,  soit  par  des 
justifications  d’acquits  ou  des  pièces  d’apurement , soit  par  des 
paiemens  effectifs  , soit  par  des  procès-verbaux  d’insolvabilité.  Le 
tout  après  les  diligences  et  poursuites  qui  sont  faites,  tant  par  la 
trésorerie  que  par  la  régie  de  l’enregistrement  contre  les  comp- 
tables, les  redevables,  les  héritiers  ou  cautions. 

3®.  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sur  les  anciennes  imposir. 
lions  indirectes  et  dont  la  régie  de  l’enregistrement  est  chargée  , 
se  trouve  suspendu  par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif. 

Représentans  , quant  aux  créances  autres  qtie  débets  , la  tréso- 
rerie en  poursuit  le  recouvrement. 

Mais  quel  est  le  résultat  de  ses  diligences  ? voilà  ce  qu’il  est 
naturel  que  vous  desiriez  savoir.  Vous  trouverez  à la  suite  de  ce 
rapport,  citoyens  législateurs,  l’état  des  recou vremens  faits  sur 
les  créances  actives  de  la  République  , états  divisés  en  trois 
chapitres.  {Fbj/ez  le  n®.  IV.)  Je  me  borne  à vous  en  offrir  ici  la 
récapitulation.  Elle  présente  tm  total  de  recouvrement  en  assignats 
et  autres  valeurs,  33,4^9,789  f.  évalués  en  numéraire  à 18,237,769  £ ; 
savoir  , 

Sur  les  créances  comprises  à l’inventaire  de  1791  , en  assignats 
et  autres  valeurs,  6,684,536  fr.  évalués  en  numéraire  à 952,3i5  fr. 

Sur  les  créances  non  comprises  dans  l’inventaire  en  assignats 
et  autres  valeurs,  21,297,540  fr.  évalués  en  numéraire  à 1 1,801,644 

Enfin  sur  les  créances  survenues  depuis  la  consitution,  5,487,709!". 
en  assignats  et  autres  valeurs  , évaluées  en  numéraire  à 5,5'83,8o9  fr. 

On  oljserve  qu’il  peut  avoir  été  fait  des  recouvremens  non 
compris  dans  cet  état , parce  que  les  commissaires  des  adminis- 
trations centrales  n’en  donnent  très  - souvent  connoissance  que 
lorsqu’on  leur  demande  Vétat  de  Vaffaire. 

Il  est  à remarquer  que  dans  les  états  des  recettes  présentés  par 
les  rapporteurs  des  commissions  de  finances  au  Conseil,  les  recou^ 
vreraens  dont  il  s’agit  ici  ne  figurent  presque  japaais  dans  l’actif, 

R % 
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Désormais  la  comptaLilité  intermédiaire  , et  meme  la  compta- 
bilité constitutionnelle,  concourant  avec  la  comptabilité  ancienne, 
il  est  permis  d’espérer  pour  le  trésor  public  des  recouvremens 
plus  considérables  si  la  trésorerie  met  de  l’activité  à les  pourmiye, 
et  si  la  comptabilité  nationale  apporte  dans  l’examen  la  liquida- 
tion et  l’apurement  des  comptes  un  zèle  soutenu. 

Quelques  personnes  peu  eclairees  sur  cette  matière  ont  prétendu 
que  la  comptabilité  nationale  coutoit  plus  a la  Republique  qu  elle 
ne  liri  rapportoit , et  que  ses  dépenses  n’étoient  pas  couvertes  par 
le  produit  de  ses  opérations.  Citoyens  representans  , les  sommes 
allouées  chaque  année  en  dépenses  par  le  Corps  législatif  se 
portent  à 6o©,ooo  fr.  environ.  Il  est  facile  de  juger,  par  le  résultat 
arithmétique  ci-dessus  des  versemens  faits  a la  trésorerie  , com- 
bien le  reproche  est  mal  fonde. 

Ainsi  sous  le  rapport  des  finances  le.  problème  et  résolu. 

Que  seroit-ce  si  nous  entreprenions  d’examiner  la  question  sous 
le  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  morale  publique  ? Nous  le 
livrons  à la  méditation  de  nos  collègues. 


J 
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COMPTABILITÉ  INTERMÉDIAIRE. 


Représentans  du  peuple  , cpioique  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nationale  aient  peu  opéré  en  l’an  7 sur  la  comptabilité 
intermédiaire  j cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  d’en 
parler  dans  ce  rapport.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  l’examen  de 
cette  comptabilité , qui  comprend  le  temps  révolutionuaire , c’est- 
dire,  depuis  1791  jusqu’au  4 brumaire  an  4 > est  attribué  à un 
bureau  créé  par  la  loi  du  2 messidor  an  6.  Déjà  ce  bureau  a 
fait  parvenir  à la  comptabilité  nationale  cinquante  - un  comptes 
arrêtés  par  lui  provisoirement  , outre  un  assez  grand  nombre 
d’autres  comptes  par  les  anciennes  commissions  de  liquidation. 

Ce  bureau  a deux  espèces  de  travail  j l’un  , sur  les  comptes 
dont  on  vient  de  voir  le  résultat  j l’autre  , sur  les  liquidations  des 
parties  non  comptables. 

Le  résumé  des  états  {Voyez  le  n®.  V.)  de  ce  mois  présente 
jusqu’au  i®*'.  vendémiaire  an  8 , en  sommes  ou  valeurs  des  trois 
classes  de  liquidation  , 30,356,890  fr. 

Savoir  5 

En  liquidations  faites  déiinitivement , deux  mille 
Luit  cent  douze  comptes  portant  une  somme  de.  . . 5,549,841 

En  liquidations  déjà  faites  et  définitives  qu’elle  à 
régularisées  et  airêtées , cent  vingt  comptes  portant 


une  somme  de 1 4,2.88, i45 

En  liquidations  qu’elle  a rejetées,  dix-neuf  comptes 
portant  une  somme  de 708,820 


Ce  bureaux  a pris  d’ailleurs  neuf  cent  soixante- cinq  décisions  | 
écrit  six  mille  huit  cent  cinquante  lettres  , et  délivré  mille  cent 
cinquante  certificats  de  liquidation. 

Nous  n’avons  parlé  ici  de  la  comptabilité  intermédiaire  que  pour 
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démontrer  que  ces  nouvelles  attributions  des  commksaires  de  U 
lltabilité  doivent  en  l’an  8 accroître  eur  travaxl , et  q«  eUes 
offrent  des  ressources  au  trésor  pubhc  par  les  versemens  qu  elle  est 
1 droit  d’attendre.  Les  produits,  qui  déjà  surpassent^ les  frais 

“établissement  , prouvent  combien  étoit  impohtique  , rmmorale 
rllnion  de  ceua  qui  prétendoient  qu’il  lalloit  ( pour  nous  servir  de 
eurs  expressions)  passer  l’éponge  sur  tous  les  exercices  des  temps 
révolutiLaires.  Comme  si  le  corps  qui  doit  donuer  1 exemple  de 
L iustice  pouvoit  priver  les  créanciers  de  la  République  des 
^ Ltwpn't  leur  être  dues  par  le  résultat  de  ces  examens  j 

comme  sÏÏa  représentation  nationale  chargée  de  ^ipuler  les  in- 

comme  r . faire  remise  à ses  debiteurs 

t"  sor  public  réclame.  Si  un  tel  parti 
avol  pu  être  adopté  , la  pudeur  publique  , la  probité  enlm  „ inter- 
vLndrolent-elles  pas  pour  demander  eu  quel  es  mains  ont  passe 
Us  quarante  et  tant  de  milliards  d’assignats  qui  ont  contribue  sans 
Zim  à fonder  la  République  , et  qui  ne  légitiment  pas  pour  cela 
les  vols  et  les  dilapidations  des  vampires  publiques.  Et  certes  , ce 
sera  une  remarque  qui  n’échappera  pas  aux  .yeux 
et  de  la  postérité , que  cette  attention  sévere  du  Corps  legislatif  à 
prendre  connoissance  de  l’emploi  des  fonds  publics  à une  epoque 
L toute  idée  de  comptabilité  scmbloit  dérisoire.  Comme  si  le 
manque  de  probité  eût  pu  un  seul  instant  en  France  etre  un  üw 

à la  confiance  publiq^ue. 
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COMPTABILITÉ  CONSTITUTIONNELLE. 

Aucun  compte  , aucune  pièce  relative  à ces  comptes  n’a  encor® 
été  remis  à la  comptabilité  nationale.  Les  difficultés  proposées  par 
la  trésorerie  sur  le  mode  , la  nature  et  la  présentation  des  comptes  g 
ont  en  partie  été  la  cause  de  ce  retard.  Doit  - elle  présenter  un 
compte  général , ou  bien  successivement  les  élémens  partiels  ? Le 
Corps  législatif  lèvera  ces  difficultés  et  remplira  la  lacune  des  lois 
organiques  sur  cette  matière.  Sous  peu  de  jours , Poullain-Grandprey , 
au  nom  de  la  commission  , présentera  des  projets  de  loi  à ce 
sujet. 

Représentans  du  peuple  , tout  ce  c[ui  touche  à la  fortune  publique 
est  l’objet  continuel  de  votre  sollicitude.  Le  peuple  a remis  en  vos 
mains  le  dépôt  de  ses  plus  cliers  intérêts.  Après  la  conservation  de  la 
libertép'l  n’est  rien  qui  doive  exciter  et  qui  éveille  réellement  davantage 
votre  attention  que  les  finances.  Les  produits  des  impositions"  ne 
sont-ils  pas  en  effet  les  produits  des  sueurs  du  peuple  î Le  citoyen 
ne  prive-t-il  pas  sa  famille  d’une  portion  de  son  labeur  pour  le 
verser  dans  le  trésor  public  ? Mais  en  vain  le  Corps  législatif , en 
décrétant  des  impositions  nouvelles  , prétendroit-il  à la  confiance 
du  peuple  , s’il  ne  justifioit  enfin  l’emploi  de  ces  contributions  ? Le 
peuple  ne  refuse  pas  de  payer  le  tribùt  jugé , par  ses  représentans^  ^ 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  l’affermissement 
de  la  République  ; mais  il  veut  , et  il  a droit  de  vouloir  que  leç 
contributions  ne  soient  pas  la  proie  des  vampires  publics.  Le  citoyen, 
a droit  d’^exiger  que  les  fonds  aient  une  destination  utile  ^ et  que 
la  portion  qu’il  a déposée  à la  masse  commune  ait  été  consacrée 
au  bien  de  la  société  dont  il  est  membre. 

Mais  comment  parvenir  à justifier  de  cet  emploi  , si  ce  n’est  par 
une  comptabilité  sévère  ? Grâces  soient  rendues  à la  session  actuelle  3, 
pour  l’intérêt  qu’elle  ne  cesse  de  manifester  ebaque  jour  à.  cet  égard.^ 
Oui  , des  comptes  de  la  fortune  ]:ublique  sont  rendus  puisque  le 
Corps  législatif  le  veut  ep  co.astamment  et  fortement.- 
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PROJET  D’  A R R Ê T É. 
Article  premier. 


Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
comptabilité  nationale,  et  lès  pièces  y jointes  seront  imprimés  et 
distribués. 

IL  "' 

. ^ 

La  récapitulation  de  l’état  des  comptes  envoyés  chaque  trimestre 
par  les  commissaires  de  la  comptabilité  au  Corps  législatif’  sera 
imprimée  tous  les  trois  mois  , et  distribuée  aux  membres  des  deux 
Conseils., La  commission  de  surveillance  de  la  comptabilité  est 
chargée  de  veiller  au  maintien  des  dispositions  du  présent  article, 

III. 

Chaque  année , il  est  fait  en  vendémiaire  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  eomptabilité, 

I V.  ' 

. I 

Aussitôt  après  le  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  états 
(du  travail  de  la  comptabilité  par  trimestre , envoyés  au  Corps  légis- 
latif par  les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  , sont  déposés 
aux  archives  de  la  République, 


^ ^ ' • ' ' ' ( 
î 
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A PARIS,  DE  L^IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  8. 


cÉnÉn^tj^  lie  la  coinpiabilité  ancienne  jusqu^au  premier  vendémiaire  an 


a OT 


1 8 frimaire 

T 


an  4 jusqu^aiù 


premier 


kZo'occ_ 


i . • • • ap  amraos  aan  inocl  sni 


1 saaIÔA,u9  S30»li 


raent  ci-contre  ne  peuvent  s’apurer  que  successivement  , soit 

’"  = ■ it'wafinus  ù’acriiiits  ou  des  pièces 


Le  nombre  efrectif  des  arrêtés  de  situation  et  définitifs  est 
plus  considérable  qu’il  ne  paroit  ici  , parce  que  souvent 
oi  n’a  pas  compris  dans  les  états  de  trimestre  et  d’année,  les 
anètés  de  situation  suivis  d’arrêtés  définitifs  d ms  le  même 
trmestre  , ni  d’autres  arrêtés  Cjui  suivent  ceux  définitifs  , 
tds  que  décharges  géncr.iles  , main-levées  ou  restrictions 
d«s  oppositions  nationales  , réserves  et  inscripti.ons  hypo- 
thécaires , apurement  final,  etc. 


T J BLEMIT  EiEiEEE  du  travail  s,ir  la  comptaUliti  aticUnne  , depuis  la  loi  du  l3  frimaire  an  4 jusqu’au  premier 

vendémiaire  an  Ü. 


années. 

ARRÊTÉS 

RECETTES 

sur  loqiielles 

ponrni  les  arrêtés 

déCnitifs. 

D É 1*  E 

N s E s. 

TOTAL 

desdilcs 

dépenses. 

RÉSULTA 

T. 

OBSERVA  T ION  S. 

des  couiplc, 

VriisEiiExs 
faits  depuis 

Il  préieDtaliiiQ, 

de  sltuntiiin, 

déûnilirs. 

Déon 

1,23i 

814 

• ,3s5 

88; 

1 ,585,743,946 

1,927,900,589 

1,549,600,144 

1,670,813,196 

20,780,641 

2,271,510 

1,570,380,785 

1,873, '■83,706 

5,386,395 

11,952,233 

20,749)556 

66,069,116 

Le  nn.nlirpeffectif.]rsarrélésile  siluitinn  et  déCoitifs  est 
plis_cou.i.l.'r.,l.le  .,u’il  w par.'Itiri,  j.arcc  que  souvent 

01  n ,1  ]i.ii  tuiiiprii  clans  les  èiols  di-  Irimcslie  et  d'année,  les 
BBi'lc»  de  8ilci.ili..ii  suivis  d’arrélés  dêliiiitifs  d .ns  le  même 
irniestre  , ni  ePautre»  nrrc'iés  qm  tinrent  ceux  définitifs  , 
lds.|ii..  décliur6.-.  gé»ér.iU»,  rnaiii-li-vj-s  ou  reslrif lions 
dis  opi'usitîoii»  iiatniii.ili’s  , tcMTies  cl  iuscriptious  liypo- 
ll'ieuiies , apurciuent  final , etc. 

2,045 

3,5.9,944,535 

3,429,4>3^3iO 

23,o52,i5i 

3,^43,464,491 

17,328,628 

86,818, 

■ï 

coustat<£» 


det  derniers  obje 


d’nnciens 


comptes  jugés 
ou  nrrélés. 


de  l’enregistrement. 


iirer  que  siicc'siiTcinoiit , soit 
•atiuiis  «I'nfi|ui1*  ou  des  iiiiJcrj 
> pri>a's->er)miia  il'iiisnli.ibiliti:  ; 
i I unt  |)tr  la  itiiMirurio  que 
les  redevables  , leurs  Jiéritiers 


83,528171 


î,755',968 


“9i47Vi77^ 


7,578,903 


,074,348 


124,373 


®i777i734 


911,07,614 


4,269,644 

des  comptes  ci-dcssus  , de  > ■ 


98,257,499 

86,618,67a 


quoi  ajoutant  les 


185,076,171 


Rapport  par  Porlicri. 
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ETAT  GÉNÉRAL  SOMMAIRE 

DES  COMPTES  ARRÊTÉS  DÉFINITIVEMENT 

PAR  LES  COMMISSAIRES  DE  LA  COMPTABILITÉ  NATIONALE 


PENDANT  L’AN 


V I I , 


Adresse  au  Corps  législatif,  eu  exécution  de  l’article  II  de  la  loi  du  19  thermidor  an  4. 
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É P 
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à recouvrer 

Arevouvrer 

de»  débets’, 

luCOISJllGI 

RECETTES. 

4 ...  V , 

E K 

T 0 T A t 

■ H : 

lur  les  oneieiis 

par  la  rdgio 

par  la  tnSrorerio 

rcpriiei  | 

nat  iSl< 

compter  iufis. 

de  l’cnregUlrcmCDt. 

Qitiooale. 

Gt  recourreiqcDa. 

la  ptésenlatioo 

dci  conpiea. 

tlélinllili. 

Iiÿ- 

lantatiOR. 

la  d^jiansi*. 

Lei  urétéi  pria  pendant  Pan  7 , nu  nombre 

Vïndéttinire  • . ' 

■•Y 

1 

énoncé  en  ce  tobleau  , comprennent  la  virifi* 
laliiin  do  dcn.x  mille  cinlj  ccut  ijualrc-Tingl' 

« / > 

♦t  / a 

tt  / a 

/ a 

„ , f, 

tt  7 ;> 

» L B 

>♦  / a 

H L'  3 

Brumikire  . • ■ 

a3o 

3o5|a6i)a3v  a 6 

20i,6i3>774  > > 

344 

410  13  U 

301,963,184  i4  " 

(t  J 

3,299,046  8 

7,013, ott3  .O  6 

398,896  H 6 

13,565  n « 

10,623,591  '^7  6 

es  débets  À recouvrer,  ainsi  que  les  éuts  qui 
constntent  c’-ux  relevés  lur  Ici  cnmplei  jnc.'i 

FtiinairO'  . • • 

).r  les  ci-devant  cb.ambna  des  cnmples  , mit 
■té  successivement  udresvs  à la  trésnrcrio  nn- 
lionnlc  pour  en  suivre  le  iccouvrcniont. 

On  doit  rappeler  ici  , ainsi  qu'on  l'a  déjà 
obiersé  dans  les  éuti  de  trimestre  remis  au 
Corps  législatif  on  cxécotioii  de  U loi  du  18 
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